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les bases de l'accord ciál- alai

Sulta i une périedi d'áehinges mutuals d'ldéas at d'axpériinees, la Centre d'lnfermitlen Amériqua latine
(CIAL) d§ Franca at l'Aganea l§tlne=imérlealna d'lnfermitlen Ine. (ALAI) du Cimdi, eenildérant qu'il seriit partlnent
di flirt eennaftre Iti bsin di l'ieeerd signé pir nei diux Inititutiens, pul établlt lis méeinlimn peur li ee=preduetlen
d'un bulletin d'lnfermitlen sur la réillté latlne-imérleilne, Ct bulletin, publlé an fringiis chique quima jeun, itn dn--
tlné pirtleulléramant aux erganlsitlent syndlciles et pepulilras d'iurepa at d'Amáriqua du nerd,

FR1SINTATI0N Si CIAL

Le,CIAL §st un centra d'lnfermitlen lur l'Amérlqua latina, eréá á Firli an 1174, dent la but ait da eentrlbuar
é li eantriliistlen, la lyitématliatien at li dlffuilen di matérial eeneemmt les méeinlsmas de deminitien at Iai luttai
popula! raí an Amériqua latina,

Dapuli ii eréatlen, la cintra travailla an eellaberatien étreita ivae l'Univariité da Farii VIII (Viñeannai), at i
partir da eatta ralitien, i établl un éehanga d'lnfprmatieni ivae du erganliitlem pepulalras, du greupas pelitiquai, dai
lyndleati, dai unlvariitéi, dai jeurnaux it dai ravuai, afín da fiira miaux eennaftre an Franca at dini teuta l'iurepa li
réillté du eentlnant litine=amárleiln,

in 1977, CIAL i'ait oenititué en Asseelatien an vartu da li Leí 1101 da Franea,

PRÜIINTATIGN O'ALAI

ALAI ait una erganliatlon i but nen=lueratif, fendée i Mentréal an iiptambra 1170 par un greupa da jpumi=
Hitas Istlne-amérlealm, metivéi par la náeiülté da criar un initrumant da eemmunleatien eapibla da répendra i daux
problémai; la manqui d'lnfermatien d'una part, at d'autre pirt la défprmitlen da l'setualité affaetivamant dlffuiéa au
lujet da l'Amérlqua latina,

PQURQUO! UN ÍULL1TIN D'INFQRMATION

CIAL at ALAI ent eonitaté qua;
1, Lai médii da eemmun ¡catión da manas an Amlrlqua latina sent Más su appartiannant, peur la plupart, i

da pulpante greupas éepnemlquas,
2, Un groUps da qUOtri agsneas ¡ntonnjtionaies de prosso (Associated ProsS, Uñitid FriSS IntamitiOfill,

Agencio l~raneo PréSSe et RlUtlf) exorno un centróla proSque total Sur i'infOrmati&ñ,
3, Au cents de la derniéra déeannle, dans la plupart des pays d'Amáriqua latino, leí mesures sueeassives de

controlo de l'infermotíen at la misa en applicatien d'uno lágíilatlen róprossívo ent, peur da largas saetaurs da la pepula-
lion, éllmlné 6U rédult á un mínimum las quelques posslbllités d'expression qul leur rastiiant, Se darnlar faeteur oxpli
que pourquel cas daux institutlens erganlsant cortoinos de ieurs activités á l'axtériaur d'Ámérlque latine,

A partir da cetto situntiun, CIÁL at ALAI ent rOc;onnu le besoln di lalro cohnafíro li réillté d'Amérlque latine
, I l'axtérieur, prlncipalement auprés des erganlsatlons syndlcales at popuiairos, sn partant du principa qu'en na paut réa=
Usar aueune aetlvité de selldaríté da tapen eenséquante et dans une perspeetlve hlsterlque, si en na erée pas au préalable1
les mécanlsmes apprepriés peur Identlfler las réalités respectivas,

L'absañci d'infermatien é ¡'extériaur sur les événemants pelitíques et soclaux en Amériqua latine attoini des
propertlens ínaeuppennéas, y eemprls dans les pays Industrlallsés, od les popuiatiens ¡gnerant tetalement la réelltédi
notro eentlnant,

in tonnnt coninta de eatta situatien, et peur rampiir laur ongagotnerit I contribuir salen Ieurs meyens et pessl¬
bllités au ehangement seeial de l'Amérlque latine at I une meilieure connainsanco de §a réillté, CIAL at ALAI entrepren=
nent un pramler travall eenjeint sur le frent de rinfermatlen; trovaII qui d'allleurs, devrait eenstituar la peint de départ
peur dévolepper d'autres nrojots en cemmun,

En s'ingageant dans eatta Inltlatlva, CIAL et ALAI s'imposent l'ebllgatlen d'euvrlr las piges de leur bulletin á
teus les somours et tonda-icos ayant une présance erganlque dans le mouvemant de masses litlne=imérleain,
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RENCONTRE DES EGLISES PROTESTANTES
INTERVIEW DE LUIS REINOSO

La tenue de l'Assemblée des Eglises évangéliques (pro¬
testantes) d'Amérique latine á Oaxtepec, Mexique, entre le
19 et le 26 décembre dernier, un peu moins d'un mois
done avant la date prévue de la Conférence épiscopale
latino-américaine (CELAM) á Puebla, est pour de nombreux
observateurs plus qu'une coincidence. Cette hypothése est
confirmée par l'analyse du contexte économique, social et
politique de l'Amérique latine et de la nécessité de définir
certaines lignes d'action face á cette réalité ce qui se tra-
duit par la présence á l'intérieur de l'Assembée d'Oaxtepec
de deux courants qui, malgré les différences inévitables, se
font l'écho des positions de la Conférence de Puebla.

Les délégués de 1 10 églises chrétiennes non catholiques
et de 10 groupes oecuméniques ont assisté á la réunion,
ainsi qu'une centaine d'observateurs et d'individus fraterni-
sants parmi lesquels on comptait l'Evéque catholique du
Diocése de Morelos. Monseigneur Sergio Méndez Arceo,
un représentant du CELAM, des représentants du Conseil
mundial des Eglises et du Conseil national des Eglises des
Etats-Unis.
Un des principaux accords de la réunion fut d'approuver

l'organisation d'un « Conseil des Eglises latino-américaines
en Formation », dont les statuts et le rayón d'action seront
définis par tous les groupes présents et approuvés dans la
prochaine assemblée, dans quatre ans.

Les décisions de l'assemblée figurent dans un document
intitulé « Lettre aux Eglises chrétiennes et aux Organismes
oecuméniques d'Amérique latine». L'idée céntrale du
document est contenue dans l'analyse des structures du
pouvoir en Amérique latine, dans laquelle on sígnale:
« Dans les maux qui affligent nos peuples nous ne faisons
pas seulement face au péché individuel mais á de vérita-
bles pouvoirs démoniaques d'oppression et de déshumani-
sation retranchés derriére des structures économiques,
politiques, sociales et idéologiques. La dépendance écono¬
mique qui appauvrit nos peuples et empéche leur dévelop-
pement, les injustices qui marginalisent des secteurs
entiers du peuple et concentrent tout le pouvoir dans les
mains d'élites, la répression... sont quelques unes des
manisfestations d'une telle situation ».
Pour connaitre plus en détail cet événement, ALAI a

interviewé Luis Reinoso, pasteur protestant et Secrétaire
général de la Commission évangélique latino américaine
d'Education chrétienne (CELADEC), qui est une des cinq
organisations oecuméniques d'Amérique latine. Cette
organisation fut fondée en 1962 á Lima au Pérou et elle
travaille surtout dans le domaine de l'éducation populaire.

- Quels étaient les objectifs de l'Assemblée d'Oaxtepec ?
- Tout d'abord, l'objectif de cette assemblée est celui

d'une des organisations oecuméniques latino-américaines
appelée UNELAM, organisation en faveur de l'unité des
églises évangéliques latino-américaines, dont la táche

aurait dü aboutir ¡I y a quelques années. Cet objectif était
de voir si les églises et les mouvements oecuméniques de
tout le continent seraient d'accord pour former une organi¬
sation latino-américaine qui les regroupe en fonction de tS-
ches et de buts communs. Un des premiers thémes expo-
sés fut celui de la crise d'identité de l'église protestante
latino-américaine, alors que nous ne considérons pas enco¬
ré notre église comme une église totalement autonome,
insérée dans le processus. Quoique l'autonomie ait été
accordée parfois au niveau légal etformel, mais les églises
sont encore dépendantes de la pensée des églises qui sont
á leur origine. Les églises et les organismes oecuméniques
ont montré la volonte d'établir une commission latino-
américaine des églises qui, en 1981 et 1982, sera définie
plus fondamentalement dans une assemblée constitüante.
Dans un continent fondamentalement catholique, cette
actlon vers l'unité est-elle une recherche d'identité et
envlsage-t-on en outre, la posslbllité de devenir un ¡nterlo-
cuteur uní par une pensée commune face aux structures ou
á la pensée catholique?

- Je crois que ce manque d'identité est dü, d'une part, au
fait qu'on n a pas reconnu le poids social de l'église catho¬
lique et, d'autre part, au fait que, ni l'église catholique, jus-
qu'á il y a á peine 10 ans, ni les églises protestantes ne se
sont penchées sur l'histoire de l'église en rapport avec l'his-
toire du peuple latino-américain. Je crois que c'est lá notre
principale lacune; nous nous sommes d'avantage identifiés
á des problémes, á des valeurs culturelles et sociales qui ne
correspondaient pas á notre propre contexte. Je crois
qu'aujourd'hui, en ce qui concerne le rapprochement vers

'

une optique historique, l'église catholique latino-
américaine est en avance sur les églises protestantes qui,
forcées par le contexte de l'Amérique latine, commencent
cependant á faire leur propre histoire et á se découvrir
elles-mémes en tant qu'églises et á découvrir que les
valeurs et les barriéres qui les séparaient des catholiques
ne sont pas si importantes; qu'au lieu de se regarder les
uns les autres, il faut plutót envisager les táches et la mis-
sion á accomplir en fonction du fait que le peuple latino-
américain est á la recherche d'une société plus juste. Les
églises protestantes latino-américaines découvrent aussi la
valeur de l'action de l'église catholique et étant minoritaire,
l'église protestante doit découvrir qu'elle ne peut agir isolé-
ment en dehors du christianisme catholique.
Croyes-vous que les conclusions de l'assemblée vont

dans le sens de la reconnalssance de 1'hlstolre latino-
américaine et l'intégratlon de l'église protestante dans le
^qontexte du continent, de ses problémes et de ses difficul-
\és?

On pourrait répondre á la question de deux points de vue
différents: un point de vue positif et un autre critique. Le
cote positif c'est l'expérience quej'ai vécu personnellement
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travaillant á CELADEC qu¡ se compose actuellement de
40. églises et groupes oecuméniques. J'ai pu remarquer
dans cette assemblée un net progrés dans la pensée des
églises. Les églises ont pu entamer un dialogue sur les pro-
blémes pressants de l'Amérique Latine d'aujour'hui.
Comme par exemple, le probléme du Nicaragua; qui a été
un des problémes cié de l'assemblée, dans la liturgie, dans
les discussions en assemblée et en petits groupes. On a
énormément approfondi la signification du probléme du
Nicaragua, oú une dictature tente, á travers différentes for¬
mes de s'imposer devant un peuple qui est réellement á la
recherche d une nouvelle société.
Cette conscience de l'église á discuter ees problémes

n existait pas il y a dix ans. Parler des problémes sociaux ou

politiques lui était totalement étranger. Cela aussi nous a
amené á discuter des autres problémes concernant toute
I Amérique latine : la faim, la misére, la torture, le manque
de logements, le manque d'éducation, etc., qui sont des
problémes que l'église ne peut pas ignorer.
Cependant, on ne doit pas se faire beaucoup d'illusions

puisque cette discussion n'en finit jamais á l'intérieur de
I église. II me semble que ce qui est fondamental c'est
comment l'église se met au service de la communauté,
comment elle prendre parti en ce moment por ceux qui
souffrent. Je crois que dans le processus d'unification des
églises on ne peut pas omettre l'unité du peuple.
Dans cette recherche, comment se situé l'assemblée

face á la relatlon église-po/ltlque; comment a-t-on envlsagé
les options politiques du peuple vers le socialisme ou le
marxisme?

je crois que l'assemblée n'a pas atteint ce point-lá, ou
plutót qu on n'a pas particuliérement discuté sur ce théme-
lá. Cependant, quoique nous ne soyons pas arrivé á parler
de comment l'église établit un rapport avec les secteurs
socialistes ou marxistes bien que nous n'en ayons pas parlé
en ees termes-lá, il a été trés intéressant et trés instructif
d envisager la possibilité réelle de comprendre ce qu'est la
politique. La neutralité politique n'existe pas; il est actuelle¬
ment impossible de ne pas prendre parti pour les pauvres,
c'est-á-dire, pour la construction de la nouvelle société.
Dans ce sens, nous pourrions diré que, effectivement, la
construction du socialisme en Amérique latine est un des
chemins vers la nouvelle société. II me semble que cela a
été compris par de nombreux chrétiens qui ont des idées
progressistes et qui dans le mouvement oecuméniques
sont considérés comme l'avant-garde des chrétiens d'Amé-
rique latine. Au niveau institutionnel c'est encore plus diffi-
cile, sourtout au niveau des autorités ecclésiastiques pro¬
testantes et de certains laiques qui occupent des postes
importants dans la hiérarchie de nos églises. Mais on a
dans le fond, rompu un peu avec cet aspect négatif: ne pas
se méler de politique. II me semble que les églises ont pris
conscience que le fait d'affirmer: ne pas se méler de politi¬
que, est déjá une option politique en soi, pour le systéme
dans lesquel on vit, et cela est trés intéressant. D'un autre
cóté, le choix d'exprimer notre solidarité avec le Nicaragua
nous rapproche sans aucun doute de la position du peuple
nicaraguayen qui vise la construction d'une nouvelle socié¬
té par la voie du socialisme.
Cuant aux groupes oecuméniques, qui nous le savons

sont minoritaires dans l'assemblée elle-méme qu'en tant
que groupe d'avant-garde á l'intérieur de l'église protestan¬
te, comment assument-ils ce role d'avant-garde et quelle
est leur influence réelle?

Pour répondre á cette question, je dirai qu'il faut regar-
der I histoire du mouvement oecuménique en Amérique
latine, et voir qu ¡I est relativement jeune, en général l'his-
toire du mouvement oecuménique prend racines dans le

Mouvement étudiant chrétien qui surgit avant la réalisation
du Conseil mondial des Eglises, et qui est entré en activité
depuis á peu prés 1910. Ce mouvement oecuménique, se
compose également de 1'LJnion latino-américaine desJeu-
nesses oecuméniques, qui naít autour des années 40, et de
trois autres organisations: l'Action sociale oecuménique
latino-américaine (ASEL), l'Union latino-américaine des
Jeunesses oecuméniques (ULAJE) et nous: CELADEC. Ce
sont tous des groupes minoritaires - á l'assemblée ¡I y avait
un représentant par groupe, c'est-á-dire cinq au total, par
rapport aux 110 délégués des églises -, cependant, ees
mouvements ont vécu, spécialement dans les années 60,
une tensión dialectique trés intéressante: la tensión entre
I'institution ecclésiastique dans ce cas et ce que nous
appellerions le mouvement chrétien.

Face au débat sur la participation des mouvements
oecuméniques au prochain Conseil latino-américain des
Eglises, le docteur José Miguez Bonino disait qu'il serait
vraiment dommage que les mouvements oecuméniques
n'y soient pas représentés étant donné qu'ils avaient été et
continueront peut-etre á etre l'avant-garde; une solution
progressiste, parce que l'église institutionnelle n'est pas
seule á pouvoir répondre á la situation latino-américaine au
niveau de ce que représente l'Evangile.
Ce Conseil latino-américain des Eglises fCLAi) et ses diri-
geants répondraient done a une possibilité de dialogue,
d'ouverture vers une voie plus progressiste?

- Eh bien, nous l'espérons. Comme je l'ai déjá dit, il exis¬
te deux positions: la premiére qui ne veut rien savoir de
tout ce qui représente une action politique actuellement, et
la deuxiéme plus progressiste. Nous pensons, comme nous
l'avons d'ailleurs prouvé dans notre pratique en Amérique
latine, que l'église est une structure, elle représente une
réalité á l'intérieur des structures sociales latino-
américaines, c'est le secteur de travail auquel nous appar-
tenobs.. Mais, d'un autre coté, je ne crois pas qu'avec la
création d'une église proprement latino-américaine ou
d'une structure nouvelle comme le CLAI, s'achévera notre
tache. II ne s'agit pas actuellement d'une unité structurelle
dans laquelle nous soyons tous complétement d'accord,
puisqu'il me semble que si on ne définit pas clairement les
objectifs du CLAI -ce qui se fera dans seulement quatre
ans-, ¡I faut définir cette unité structurelle. Si cette unité
est définie au niveau de la struture et par la structure elle-
méme, le CLAI n'aura aucun sens; mais, si l'unité de l'église
est recherchée et réalisée, chaqué fois d'avantage, en fonc-
tion de ce que le peuple latino-américain recherche, alors je
crois que les groupes oecuméniques et les églises arrive-
ront á établir un dialogue trés fructueux, un dialogue, une
réflexion et un mode d'action qui nous fasse progresser.

Pourriez-vous faire trés briévement un schéma des
conc/usions de l'assemblée?

- On peut signaler premiérement l'établissement d'un
Comité provisoire, d'un Conseil directif qui a nommé deux
représentants par église et deux représentants des mouve¬
ments oecuméniques, c'est-á-dire 14 délégués au total qui
auront pour mission principale d'établir un dialogue avec
toutes les églises latino-américaines avec la documenta¬
ron qui a été produite jusqu'á maintenant, basée fonda-
mentalement sur deux thémes : la réalité latino-américaine
et l'unité de l'église. II s'agit également de consulter les
églises et les organismes oecuméniques sur la facón de
structurer un conseil latino-américain dans quatre ans.

Un autre résultat important de l'assemblée est la
condamnation du régime du Nicaragua ainsi que la
condamnation de certaines actions de répression du gou-
vernement des Etats-Unis á Porto Rico. II a été décidé
d'envoyer des cables aux Etats-Unis pour que ees derniers



cessent 1'intervention au Nicaragua et se mettent á l'étude
des divers problémes del'Amérique latine: la faim, la misé-
re, la torture, la malnutrition, la persécution et le manque
d'éducation qui en tant que problémes trés concrets ont
été remarqués par l'assemblée.

Peut-on diré que ees décisions se rapprochent des défi-
nition de la réalité latino américaine apportées par l'église
catholique á Médellin?

- A Medellin, l'église catholique a bénéficié d'une impor¬
tante documentation ainsi que de personnalités intéressan-
tes, ce dont nous avons été dépourvus, et, en outre, cet
événement était situé dans un contexte totalement diffé-
rent de celui d'aujourd'hui. L'église aujourd'hui et les sclen-
ces religieuses ne peuvent rester en dehors des données
que nous fournissent les sciences sociales. La présesce de
scientifiques sociaux dans une assemblée comme la nótre
aurait été profitable. D'ailleurs, je crois que parmi nous á
l'assemblée il y avait quelques individus, éducateurs et
membres de groupes oecuméniques qui étaient conscients
de l'apport des sciences sociales. Et deux documents
importants ont d'ailleurs été soumis á l'assemblée, un pre¬
mier sur la réalité latino-américaine et un second sur les
droits humains.
On peut effectivement considérer Medellin comme une

ouverture sur la société latino américaine. Mais la confian-
ce que nous pouvons avoir sur ce processus est fondée sur-
tout sur l'action que nous serons capables d'avoir en Amé-
rique latine. Et nous ne devons pas oublier que Medellin fut
un moment historique pour l'église catholique.

Une des conclusions les plus importantes de Medellin
fut de définir la réalité latino-américaine comme une « di-
tuation de violence institutionnalisée ». Croyez-vous que

Oaxtepec se trouve d'accord sur cette définition?
- Oui les documents s'accordent lá-dessus, la violence

est institutionnalisée sur le continent latino-américain et

c est la que se situé le combat des églises latino-
américaines. Et on en vient á se poser les deux problémes:
celui de la violence et de celui de la non-violence. Cette
assemblée a reconnu un état de violence, un des thémes
abordés est celui de la liberté nécessaire pour étre une égli-
se á part entiére. On reconnait que les mécanismes de la
répression en Amérique latine atteignent aujoud'hui l'église
elle-méme. Cela est fondamental, parce que l'église se
rend compte qu'elle fait partie du peuple réprimé et ne luí
est pas étrangére.

Que/ est le role de la Théo/ogie de la Libération dans le
camp protestant latino-américain?

- Je dirai que la Théologie de la Libération est un instru-
ment trés utile pour le travail avec les couches moyennes,
les secteurs petits bourgeois, religieux ou lai'ques. Ces der-
niéres années nous nous sommes rendu compte que les
riches éléments de la Théologie de la libération n'étaient
pas réellement adoptés par le peuple pour faire de la théo¬
logie dans sa propre perspective, et son propre langage,
ses propres valeurs, et á partir de ses luttes. La Théologie
de la Libération en tant que telle demeurait un apport uni-
quement académique. Ce que nous vivons au niveau
latino-américain en ce moment est une démarche théolo-
gique avec des secterus qui sont á la recherche de leur libé¬
ration. II serait trés enrichissant de constater en ce moment
dans le cadre de la religiosité populaire quel est l'espoir du
peuple du Nicaragua á travers sa lutte. Ce fait donnerait
des éléments importants pour comprendre ce qu'est la
réflexion théologique á partir d'une lutte. II me semble que
cela ne met pas de coté la théologie systématique, puisque
c'est avec son aide que nous allons pouvoir comprendre le
processus en cours. Et sans aucun doute, la démarche
théologique future sera celle du peuple, et particuliérement
á l'heure actuelle celle du Nicaragua. Dans ce cas nous
pouvons parler d'une théologie populaire.
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PEROU INTERVIEW A
I. DIRIGEANTS POLITIQUES

7.7. Genero Ledesma Izquieta. II s'agit en premier lleu
d'analyser ce que fit le gouvernement du général Velasco
Alvarado en ce qul concerne le pétrole, par exemple. Lors
de la formatlon de son gouvernement et de la récupération
des glsements de Talara, le pays vibre d'enthousiasme et
les secteurs populalres se préparent á collaborer avec le
réglme, et la bourgeoisie nationale elle-méme, opprlmée
par l'lmpérlalisme américain, envisage une posslbilité de
développement. Deux torces opposées se rejoignent alors
en faveur du gouvernement milltaire : la bourgeosie natio¬
nale, déslreuse de se développer et les torces populaires,
les syndlcats, les jeunes, le Parti communiste péruvien lui-
méme («Unidad»), qul appuient le général Velasco. Ce
gouvernement, done, renforcé sur les deux flanes commen-
ce á développer un type de gouvernement autorltalre qul
s'accentue á mesure que le temps passe : ¡I en arrlve méme
á réprimer les travailleurs en oubllant l'appul que ees der-
niers lui ont porté depuls le début. C'est á ce moment qu'on
asslste au traglque massacre de Cobriza, olí cinq mlneurs
périssent et oü de nombreux autres sont blessés par baile,
pour avolr dénoncé les aglssements du gouvernement mili-
taire dans le lointaln camp de Cobriza, propriété d'abord de
la Cerro De Pasco Corporation et aujourd'hui de
CENTROMIN-Pérou, aprés la natlonallsatlon. Le gouverne¬
ment du général Velasco s'eloigne des travailleurs pour
développer et favorlser la bourgeoisie nationale, tout le
programme du général Velasco est un programme vlsant
les ¡ntéréts de la bourgeoisie, et cela malgré les étatlsa-
tlons. Au moment oü cette bourgeoisie péruvlenne trouve
dans le général Velasco un obstacle á sont projet - car
celul-cl continué d'une certaine facón á voulolr favoriser les
travailleurs, par les nationalisations par exemple -, elle pro¬
voque un coup d'Etat qul défalt Velasco et c'est alors
qu'apparait ce qu'on appelle la « seconde phase » de Mora¬
les Bermudez au cours de laquelle seront modlflés de nom-
breuses mesures prlses pendant la «premlére phase»,
consldérées comme précipitées et néfastes. On en arrive
ainsi á la sltuation présente oü non seulement le capltalis-
me natlonal se développe sans obstacle, mals oü les portes
sont grandes ouvertes á rimpériallsme américain. Le gou¬
vernement de la seconde phase devant un besoin urgent de
fonds fait appel aux entreprises privées prlnclpalement
américaines, et se soumet également á la polltlque du
Fonds Monétaire International, dans ce nouveau contexte
les dévaluatlons monétaires se succédent, et la hausse du
cóut de la vle, l instablllté économlque, le chómage affec-
tent tous les travailleurs.
7.2. Héctor Béjar. Pour déflnir la société péruvlenne ¡I me
faut commencer par quelques approxlmatlons. Je crols que
nous contlnuons de vlvre un processus accélerée d'urbanl-
sation, mals pas dans les condltions habltuelles. Le Pérou
est un pays moins urbanlsé que ce que l'on pense, plus
rural et en prlse done á un processus d'urbanlsatlon
comme d'autres pays d'Amérique Latine. Et cela a des
conséquences graves, ¡I me semble que les problémes des
étapes antérieures de développement du pays sont accen-
tuées davantage aujourd'hui. Nous sommes face á une vllle
surdévelopée, á un Etat qul malgré sa puissance n'a pas
réussl á transformer la planlflcation économique en planifi¬
caron sociale, ¡I existe en fait une planiflcatlon de I'Etat
mais aucune planiflcatlon de la société. Le processus révo-
lutlonnalre entre 1968 et 1975 n'a pas réussl á assortlr la
politlque de I'Etat á la croissance du pays et á la présence
de nouvelles forces sociales. Dans la situatlon présente,
malgré l'existence d'un Etat fort, ¡I n'y a aucune solution au
chómage, au sous-emplol, á la cherté de la vle, á l'absence

de services de santé, etc. D'un autre cóté la classe ouvrlére
n'a pas sulvi le méme rythme de croissance que le pays et
cela pour une ralson fondamentale : le développement
¡ndustriel n'exlstant pas II n'y a done pas eu une augmenta¬
ron du nombre d'emplols disponibles. Les nouvelles Indus¬
tries au Pérou sont des Industries du modele des pays
développés, avec une technologle avancée mals avec un
besoin en maln-d'oeuvre assez bas. Méme les grands pro¬
jets du gouvernement ne représentent pas une grande
absorptlon de main-d'ceuvre. Pendant ce temps dans le
pays, les classes moyennes contlnuent leur croissance qui
débute aux envlrons des années 50 ou un peu avant, mals
qui est plus importante aujourd'hui que jamals parce que
les unlversltés contlnuent á fournlr le pays en profession-
nels qul demeurent sans emploi. Dans les couches plus éle-
vées ¡I y a eu un déplacement de la vleille ollgarchle mals
de nouveaux secteurs enrichis ont surgí de l'lndustrie, du
commerce ¡ntérleur, de la spéculatlon avec le commerce
extérieur et aussi des affalres de I'Etat. Dans la mesure oü
I'Etat assume le controle mals n'assume par toujours dlrec-
tement les activités économiques du Pérou, les contrats
avec I'Etat et les travaux publics, par exemple, ont enrlchl
une petlte classe de parvenus. C'est pour ca que nous trou-
vons á la téte du pouvolr des groupes Industriéis assoclés
directement avec la burocratle de l'Etat. Je crols que c'est
un probléme qui va se repeter de facón plus Importante
dans le pays au cours des prochalnes années, les membres
de l'armée ne sont pas aujourd'hui au Pérou les mémes
que ceux qul prlrent le pouvoir en 1968. L'économie du
Pérou continué d'étre manlpulée par I'Etat. Mais cela n'est
pas toujours un facteur de progrés dans la mesure oü I'Etat
devlent une voie d'accés pour les monopoles étrangers et
transnatlonaux vers l'économie péruvlenne. L'Etat qui fut
un facteur de transformaron au cours des sept années du
processus révolutionnaire, favorlsant le développement du
pays, nuit maintenant, á travers la nouvelle orlentatlon poll¬
tlque, au développement de l'économie péruvlenne dans la
mesure oü il existe une tendance dans les secteurs bureau-
cratiques, mllitalres et clvlls, á s'alller ou á coexistir avec les
entreprises transnationales ou avec les entreprises privées
natlonales. Et ce probléme se complique avec le Pacte
Andln, au moment oü le Pacte Andin arréte d'étre une
option révolutionnaire ou de développement, dans la mesu¬
re oü ¡I permet la nalssance d'lndustrles de base natlonales,
dans la mesure oü le marché andin devient un marché pour
les transnationales, alors on assiste également á la déterlo-
ratlon de la situatlon et du role de I'Etat au Pérou. Le Pérou
est un pays capitallste, c'est évldent, les rapports de pro-
duction prédominants sont des rapports de production
capitallstes. Un probléme á ne pas oubller est que le Pérou
a une économie en cours d'intégration au systéme capita¬
llste, on trouve effectlvement des rapports de production
féodaux ou semi-féodaux aussi bien que des rapports de
production capltalistes. Méme les secteurs les plus retar-
dés de l'économie péruvlenne ont un type de production
capltaliste, comme l'lndustrie forestlére qul s'étend de
facón capitallste dans le commerce extérieur du bols. Mals
¡I faut ajouter que c'est le processus révolutionnaire qui a
commencé á assumer certaines taches qui étalent inévlta-
bles si on voulait développer l'économie péruvlenne dans
une tendance socialiste. Au Pérou, en 1968, on a asslsté á
de nombreuses activités créatrices dans le domalne de
l'économie, mals ríen ne pouvalt évlter que l'on établlsse la
réforme agraire, des nationalisations, et que se développe
un certaln monopole dans le commerce extérieur. II est évl¬
dent qu en progressant dans ce processus tout en ¡ntrodui-
sant de nouveaux facteurs d'économle sociale, comme la



cessent l'intervention au Nicaragua et se mettent á l'étude
des divers problémes del'Amérique latine: la faim, la misé-
re, la torture, la malnutrition, la persécution et le manque
d'éducation qui en tant que problémes trés concrets ont
été remarqués par l'assemblée.

Peut-on diré que ees décisions se rapprochent des défi-
nition de la réalité latino américaine apportées par íégllse
catholique a Médellin?

- A Medellin, l'église catholique a bénéficié d'une impor¬
tante documentaron ainsi que de personnalités intéressan-
tes, ce dont nous avons été dépourvus, et, en outre, cet
événement était situé dans un contexte totalement diffé-
rent de celui d'aujourd'hui. L'église aujourd'hui et les sclen-
ces religieuses ne peuvent rester en dehors des données
que nous fournissent les sciences sociales. La présesce de
scientifiques sociaux dans une assemblée comme la nótre
aurait été profitable. D'ailleurs, je crois que parmi nous á
l'assemblée il y avait quelques individus, éducateurs et
membres de groupes oecuméniques qui étaient conscients
de l'apport des sciences sociales. Et deux documents
importants ont d'ailleurs été soumis á l'assemblée, un pre¬
mier sur la réalité latino-américaine et un second sur les
droits humains.
On peut effectivement considérer Medellin comme une

ouverture sur la société latino américaine. Mais la confian-
ce que nous pouvons avoir sur ce processus est fondée sur-
tout sur l'action que nous serons capables d'avoir en Amé-
rique latine. Et nous ne devons pas oublier que Medellin fut
un moment historique pour l'église catholique.

Une des concluslons les plus importantes de Medellin
fut de définir la réalité latino-américaine comme une « di-
tuation de violence institutionnalisée ». Croyez-vous que

Oaxtepec se trouve d'accord sur cette définition?
- Oui les documents s'accordent lá-dessus, la violence

est institutionnalisée sur le continent latino-américain et

c est la que se situé le combat des églises latino-
américaines. Et on en vient á se poser les deux problémes:
celui de la violence et de celui de la non-violence. Cette
assemblée a reconnu un état de violence, un des thémes
abordés est celui de la liberté nécessaire pour étre une égli-
se á part entiére. On reconnait que les mécanismes de la
répression en Amérique latine atteignent aujoud'hui l'église
elle-méme. Cela est fondamental, parce que l'église se
rend compte qu'elle fait partie du peuple réprimé et ne luí
est pas étrangére.

Quel est le role de la Théologie de la Libération dans le
camp protestant latino-américain?

- Je dirai que la Théologie de la Libération est un instru-
ment trés utile pour le travail avec les couches moyennes,
les secteurs petits bourgeois, religieux ou lai'ques. Ces der-
niéres années nous nous sommes rendu compte que les
riches éléments de la Théologie de la libération n'étaient
pas réellement adoptés par le peuple pour faire de la théo¬
logie dans sa propre perspective, et son propre langage,
ses propres valeurs, et á partir de ses luttes. La Théologie
de la Libération en tant que telle demeurait un apport uni-
quement académique. Ce que nous vivons au niveau
latino-américain en ce moment est une démarche théolo-
gique avec des secterus qui sont á la recherche de leur libé¬
ration. II serait trés enrichissant de constater en ce moment

dans le cadre de la religiosité populaire quel est l'espoir du
peuple du Nicaragua á travers sa lutte. Ce fait donnerait
des éléments importants pour comprendre ce qu'est la
réflexion théologique á partir d'une lutte. II me semble que
cela ne met pas de cóté la théologie systématique, puisque
c'est avec son aide que nous allons pouvoir comprendre le
processus en cours. Et sans aucun doute, la démarche
théologique future sera celle du peuple, et particuliérement
á l'heure actuelle celle du Nicaragua. Dans ce cas nous
pouvons parler d'une théologie populaire.
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PEROU INTERVIEW A
I. DIRIGEANTS POLITIQUES

1.1. Genero Ledesma Izquieta. II s'agit en premier lleu
d'analyser ce que fit le gouvernement du général Velasco
Alvarado en ce qui concerne le pétrole, par exemple. Lors
de la formation de son gouvernement et de la récupératlon
des glsements de Talara, le pays vibre d'enthousiasme et
les secteurs populalres se préparent á collaborer avec le
régime, et la bourgeoisie nationale elle-méme, opprimée
par limpérialisme américain, envlsage une posslbilité de
développement. Deux torces opposées se rejolgnent alors
en faveur du gouvernement militaire : la bourgeosle natio¬
nale, désireuse de se développer et les torces populaires,
les syndicats, les jeunes, le Partí communiste péruvien lui-
méme («Unidad»), qui appuient le général Velasco. Ce
gouvernement, done, renforcé sur les deux flanes commen-
ce á développer un type de gouvernement autoritaire qui
s'accentue á mesure que le temps passe : il en arrive méme
á réprimer les travailleurs en oubliant l'appui que ees der-
niers lui ont porté depuis le début. C'est á ce moment qu'on
assiste au tragique massacre de Cobriza, oú cinq mineurs
périssent et oü de nombreux autres sont blessés par baile,
pour avoir dénoncé les agissements du gouvernement mili-
taire dans le lointain camp de Cobriza, propriété d'abord de
la Cerro De Pasco Corporation et aujourd'hui de
CENTROMIN-Pérou, aprés la nationalisation. Le gouverne¬
ment du général Velasco s'eloigne des travailleurs pour
développer et favoriser la bourgeoisie nationale, tout le
programme du général Velasco est un programme visant
les ¡ntéréts de la bourgeoisie, et cela malgré les étatisa-
tions. Au moment oú cette bourgeoisie péruvienne trouve
dans le général Velasco un obstacle á sont projet - car
celui-ci continué d'une certaine facón á vouloir favoriser les
travailleurs, par les nationalisations par exemple -, elle pro¬
voque un coup d'Etat qui défait Velasco et c'est alors
qu'apparait ce qu'on appelle la « seconde phase » de Mora¬
les Bermudez au cours de laquelle seront modifiés de nom-
breuses mesures prises pendant la «premiére phase»,
considérées comme précipitées et néfastes. On en arrive
ainsi á la situation présente oü non seulement le capitalis-
me national se développe sans obstacle, mais oú les portes
sont grandes ouvertes á rimpérialisme américain. Le gou¬
vernement de la seconde phase devant un besoin urgent de
fonds fait appel aux entreprises privées principalement
américaines, et se soumet également á la politique du
Fonds Monétaire International, dans ce nouveau contexte
les dévaluations monétaires se succédent, et la hausse du
cout de la vie, l'instabilité économique, le chomage affec-
tent tous les travailleurs.
1.2. Héctor Béjar. Pour définir la société péruvienne il me
faut commencer par quelques approximations. Je crois que
nous continuons de vivre un processus accélerée d'urbani-
sation, mais pas dans les conditions habituelles. Le Pérou
est un pays moins urbanisé que ce que l'on pense, plus
rural et en prise done á un processus d'urbanisation
comme d'autres pays d'Amérique Latine. Et cela a des
conséquences graves, il me semble que les problémes des
étapes antérieures de développement du pays sont accen-
tuées davantage aujourd'hui. Nous sommes face á une ville
surdévelopée, á un Etat qui malgré sa puissance n'a pas
réussi á transformer la planification économique en planifi-
cation sociale, ¡I existe en fait une planification de I'Etat
mais aucune planification de la société. Le processus révo-
lutionnaire entre 1968 et 1975 n'a pas réussi á assortir la
politique de I'Etat á la croissance du pays et á la présence
de nouvelles forces sociales. Dans la situation présente,
malgré l'existence d'un Etat fort, il n'y a aucune solution au
chomage, au sous-emploi, á la cherté de la vie, á l'absence

de services de santé, etc. D'un autre cóté la classe ouvriére
n'a pas suivi le méme rythme de croissance que le pays et
cela pour une raison fondamentale : le développement
industriel n'existant pas ¡I n'y a done pas eu une augmenta¬
ron du nombre d'emplois disponibles. Les nouvelles indus¬
tries au Pérou sont des industries du modéle des pays
développés, avec une technologie avancée mais avec un
besoin en main-d'ceuvre assez bas. Méme les grands pro¬
jets du gouvernement ne représentent pas une grande
absorption de main-d'ceuvre. Pendant ce temps dans le
pays, les classes moyennes continuent leur croissance qui
débute aux environs des années 50 ou un peu avant, mais
qui est plus importante aujourd'hui que jamais parce que
les universités continuent á fournir le pays en profession-
nels qui demeurent sans emploi. Dans les couches plus éle-
vées ¡I y a eu un déplacement de la vieille oligarchie mais
de nouveaux secteurs enrichis ont surgí de l'industrie, du
commerce intérieur, de la spéculation avec le commerce
extérieur et aussi des affaires de I'Etat. Dans la mesure oú
I Etat assume le controle mais n'assume par toujours direc-
tement les activités économiques du Pérou, les contrats
avec I'Etat et les travaux publics, par exemple, ont enrichi
une petite classe de parvenus. C'est pour ca que nous trou-
vons á la téte du pouvoir des groupes industriéis associés
directement avec la burocratie de I'Etat. Je crois que c'est
un probléme qui va se repeter de facón plus importante
dans le pays au cours des prochaines années, les membres
de l'armée ne sont pas aujourd'hui au Pérou les mémes
que ceux qui prirent le pouvoir en 1968. L'économie du
Pérou continué d'étre manipulée par I'Etat. Mais cela n'est
pas toujours un facteur de progrés dans la mesure oú I'Etat
devient une voie d'accés pour les monopoles étrangers et
transnationaux vers l'économie péruvienne. L'Etat qui fut
un facteur de transformation au cours des sept années du
processus révolutionnaire, favorisant le développement du
pays, nuit maintenant, á travers la nouvelle orientation poli¬
tique, au développement de l'économie péruvienne dans la
mesure oú il existe une tendance dans les secteurs bureau-
cratiques, militaires et civils, á s'allier ou á coexistir avec les
entreprises transnationales ou avec les entreprises privées
nationales. Et ce probléme se complique avec le Pacte
Andin, au moment oú le Pacte Andin arréte d'étre une
option révolutionnaire ou de développement, dans la mesu¬
re oú il permet la naissance d'industries de base nationales,
dans la mesure oú le marché andin devient un marché pour
les transnationales, alors on assiste également á la déterio-
ration de la situation et du role de I'Etat au Pérou. Le Pérou
est un pays capitaliste, c'est évident, les rapports de pro-
duction prédominants sont des rapports de production
capitalistes. Un probléme á ne pas oublier est que le Pérou
a une économie en cours d'intégration au systéme capita¬
liste, on trouve effectivement des rapports de production
féodaux ou semi-féodaux aussi bien que des rapports de
production capitalistes. Méme les secteurs les plus retar-
dés de l'économie péruvienne ont un type de production
capitaliste, comme l'industrie forestiére qui s'étend de
facón capitaliste dans le commerce extérieur du bois. Mais
il faut ajouter que c'est le processus révolutionnaire qui a
commencé á assumer certaines taches qui étaient inévita-
bles si on voulait développer l'économie péruvienne dans
une tendance socialiste. Au Pérou, en 1968, on a assisté á
de nombreuses activités créatrices dans le domaine de
l'économie, mais ríen ne pouvait éviter que l'on établisse la
réforme agraire, des nationalisations, et que se développe
un certain monopole dans le commerce extérieur. II est évi¬
dent qu en progressant dans ce processus tout en introdui-
sant de nouveaux facteurs d'économie sociale, comme la



proprlété soclale par exemple, et la participaron populalre
á dlvers nlveaux, on transforme le processus de liquidaron
des anclens rapports de productlon seml-féodaux et on
progrease vera de nouveaux rapports de productlon á
caractére socialista. SI ce processus se malntlent, le chan-
gement profond de la soclété ollgarchlque en une soclété
soclallste se prodult. Mala si cette révolutlon astfhterrom-
pue á ml-chemln, comme pa a été le cas au Pérou, alors on
obtlent purement et slmplement un déplacement de l'oll-
garchle, la llquldatlon de certalns rapports de productlon
féodaux á la campagne, le progrés capitalista de certains
secteurs de l'économle et un projet économlque soclallste
rédult a un projet de proprlété soclale. II ne faut pas oubller
que le gouvernement du général Velasco n'a pas lalssé un
pays á prédomlnance capitalista ou qu'll a accentué les
rapports de productlon capitalista dans l'économle péru-
vlenne, mals II faut également consldérer que ce gouverne¬
ment a agí á l'lntérleur d'un processus qul avalt vralment
pour but l'lmplantatlon d'une nouvelle économle de type
social basée sur des rapports de productlon sociaux,

1.3. Ricardo Gadea. Les mllltalres ont prls le centróle com-
plet de l'apparell polltlque en 1968 et ce pour la seconde
fols, En 1963 II y avalt effectlvement déjé eu une premlére
expérlence de gouvernement Instltutlonnel des Forces
armées et á partir de 1968 cette expérlence est reprlse
mals non plus cette fols-cl comme un exerclee clreonstan-
clel et temporalre du pouvolr pour le llvrer ensulte aux
clvlls, mals dans l'optlque d'un vaste programme de réfor-
mes. Comme on le salt, c'est un projet de réforme qul se
base sur l'exproprlatlon de I'International Petroleum Com-
pany, sur la réforme agralre, sur la lol sur les mines , la lol
sur la péche, la lol sur les Industries et la communauté dans
le secteur du travall. On met en oauvre une polltlque qul
donne á l'Etat un drolt d'lnterventlon de plus en plus impor-
tant dans l'économle aussl bien que dans d'autres secteurs
de la vle du pays, l'Etat est eonsldéré comme un élemment
fondamental du processus d'aecumulatlon. Ce projet de
róformes a réallsé un cycle complet, révelllant certalns
espolrs mals aussl certalnes confuslons dans les secteurs
populalres et la gauche qul ont asslsté flnalement á la mise
en échec et é la révlslon de ce projet par ceux-lá mime qul
l'avaient mis en ceuvre. SI en 1968 on pouvalt définlr la
soclété péruvlenne comme une soclété capitallste essen-
tlellement dépendante, avec un Etat ollgarchique traditlon-
nel oú les secteurs latifundistas agrlcoles traditionnels
représentaient un polds ¡mportant, au cours des dix demle-
res annes II y a eu des changernents notables. En effet, les
proprlétalres traditionnels de la terre ont été gravement
touchés par les exproprlations et se sont vu supprimer en
grande partie leur pouvolr polltique, alors que d'autre part
les secteurs les plus représentatifs du grand capital Indus¬
trie!, du grand capital financiar assument dorénavant un
grand róle polltlque. De cette facón, sous l'aile du réformls-
me mllitalre s'est développé un secteur d'entreprise, d'Etat
ou une partie de la bureaucratle civlle et mllitalre tire une
certalne pulssance tout en contlnuant á assumer dans ees
derniéres années un róle d'lntermédlalre trés ¡mportant. La
dépendance du pays pas rapport au systéme capitallste
s'est affirmée tout au long de cette décennie. L'encadre-
ment de l'économle par l'économle capitallste s'est renfor-
cé. Contralrement á ce qu'afflrment les milltalres, la doml-
natlon Impérlallste n'a pas diminué elle s'est ¡ntenslfiée, ce
qul parait évldent quand on observe l'ampleur avec laquelle
s'est répercutée la crlse Internationale du capitalismo au
cours des derniéres années et quand on volt comment
l'économle péruvlenne est traversée par la plus Importante

crlse d'une ampleur sans préeédent au XXém§ siéele, résul-
tant de la polltlque de l'lmpériallsme et des Forces armées.
Dans la gauche péruvlenne aubalate une polémlque aur la
déflnltlon de la soclété péruvlenne en tant que soclété
seml-féodale ou soclété fondamentalement capitallste,
C'est une polémlque dépassée d'une certalne fapon car II
existe une preuve que notre pays n'est plus semi-féodale II
sufflt de consldérer la réforme agralre bourgeolse mise en
ceuvre par les Forces armées qul a touché plus de 1 6 000
fermes pré-capltallstes et a favorisé évldemment la créa-
tlon de nouvelles unltés de productlon de type bourgeols;
plus modernes, contrlbuant á constltuer une vaste classs
de bourgeoisle moyenne agrícola, favorlsant la formatlon
d'entreprlses comme les soclétés agralres d'lntérét social
ou les coopératlves agro-lndustrielles Issues du fonetlonne-
ment du capltallsme et qul sont loln de eorrespondre d'une
fapon quelconque á ce qu'on appelle la seml-fáodallté.

Front ouvrltra-payaana-étudlants populaira (FOCEP).
— 2.1 Front da la Gaucha révolutlonnalra - Partí ouvrler at

paysan (FIR-POC)
La soclété péruvlenne continué d'étre une soclété capitalis¬
ta, arrlérée, seml-colonlale, fondamentalement dépendante
de rimpérlallsme amérlcain. Les réformes enreglstrées
depuls 1968 n'ont pas substantlellement modifié cette
sltuatlon, en plus d'ltre dépendant de l'impérlallsme yan-
kee, le Pérou s'est également lié dans ees derniéres années
á Tlmpérialisme européen et Japonals. Les changernents
qu'll y a eu au cours de cette décenle dans le pays ne sont
ríen d'autre pour nous que des réformes se sltuant é l'lnté¬
rleur du cadre de toutes les réformes qui se sont succédées
dans l'économle Internationale. Aujourd'hui le pays se trou-
ve lié aux nouvelles formes de pénétration du capital impé-

. rlallste, qul touehent prlnelpalement les secteurs industriéis
modernes en lalssant dans une certalne mesure en seeend
plan les secteurs traditionnels. V
2.2 Parti socialista das Travaillaurs (PST).
Le PST a participé á la discussion de la gauche péruvlenne
sur la déflnltlon de la soclété péruvlenne d'aujourd'hul.
Nous estlmons que le gouvernement de Velasco a été un
gouvernement natlonallste bourgeols, un gouvernement
qul représentalt les ¡ntérits extenslonnlstes et ¡ndustrialls-
tes des secteurs mqdernlsants de la bourgeoisle péruvlan-
ne qul se sont surtout développés dans les années 60 et
dont les ¡ntéréts de elasse se llmitalent á la viellle domina-
tlon ollgarchie-propriétalres terrlens. Celle-c¡ s'est exprl-
mée par la sulte dans un gouvernement mllitalre qul plapalt
de l'avant certalns aspeets polltlques qui demeureront tou-
jours lettre morte aprés la crise du gouvernement de Fer¬
nando Belaunde qul répresentalt préclsément les Intéréts
partlcullers des secteurs modernes de la bourgeoisie,

(súite dans le prochain numéro).

L'Agence LatlnO-amérlcalne d'lnformation - A.L.A.I. - fon-
dée en 1976 par un groupe de journallstes latino-
amérícalns publle un Bulletín Hebdomadaire en Espagnúl.
L'information provlent de eollabofateurs dans difiéreme
pays de l'Amérlque Latine et des Cara'/bes. Pour plus d'ln-
formatlons contactez:

Agence Latino-américalne d'lnformation 1224 Ste. Cathe-
rlne O. 403 Tel (514) 861 07 56 MONTREAL, QUEBEC
H3G 1P2 CANADA
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PRESENTATION

Le 16 janvier parait un nouveau périodique bi-mensuel d'informations sur

1'Amérique Latine: le bulletin CIAL-ALAI et son suppléroent BIOSAL d'infor¬
mations ouvriéres et syndicales de 1'Amérique Latine.

II est elaboré par un groupe de journalistes et syndicalistes latino-

américains, á partir d'une analyse et d'une visión commune du travail

d'information á accomplir dans le contexte actuel.

Ayant constaté que la succession des mesures du controle de 1'information

a éliminé ou réduit les possibilités d'expression de larges secteurs de
la population, syndicats et organisations de masses en particulier, ils
ont décidé de privilégier les informations qui ont pour source les publi-
cations des organisations populaires, l'apport des correspondants et

collaborateurs liés á la réalité lócale ainsi que celui des masses-média

indépendants.

De ce fait ils se sont engagés á ouvrir les pages de leur bulletin á tous

les secteúrs et tendences présents dans la vie politique de 1'Amérique
Latine.

Paris, Janvier 1979 .
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